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Présentation de l’éditeur :
Plus de cinq millions de Françaises prennent la pilule.
Mais fin 2012, une polémique enfle, et ce moyen de contraception est accusé de leur faire courir un risque mortel : embolie pulmonaire, accident vasculaire cérébral… Face à l’afflux de questions des patientes, les gynécologues s’avouent souvent sous-informés. Les femmes s’inquiètent.Y a-t-il ou non un risque ? De quel ordre serait-il ?Quels sont les profils concernés ? Quelles précautions doivent absolument être prises ? Bref, quelles sont les règles à respecter pour prendre la pilule sans courir de risque ?Le docteur Rozenbaum répond à toutes ces questions.
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	Gynécologue et endocrinologue, le docteur Rozenbaum a été l’auteur de la première thèse consacrée à la pilule en France.Il a dirigé la première étude épidémiologique française sur le risque vasculaire sous pilule. Il est aussi président de l’Association française pour l’étude de la ménopause (AFEM).
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Introduction


Depuis quelques mois, la pilule contraceptive est de nouveau sur le banc des accusés. En France, plusieurs femmes ont été victimes d’accidents, parfois graves, liés à son usage. Certaines, prises de panique, ont abandonné la pilule du jour au lendemain, et on voit déjà une augmentation du nombre d’avortements. Ces accidents ont été relayés et amplifiés par les médias de sorte que le sujet est devenu d’actualité. Faut-il pour autant s’alarmer et remettre en question ce qui demeure le moyen le plus sûr, le plus efficace et le moins dangereux de se préserver d’une grossesse non désirée ? Depuis toujours, la pilule inquiète, rebute, suscite des peurs irrationnelles et des réactions hostiles, de la part de certaines autorités religieuses et d’autres, politiques.

La pilule n’est pas un médicament tout à fait comme les autres car elle permet à la femme de disposer entièrement de son corps ; elle est l’instrument de sa liberté et de son indépendance. Cette autonomie a un revers : elle a provoqué des réactions et des fantasmes tels qu’ils ont pu inciter certains médecins à l’accuser des pires méfaits sur la santé. C’était au début, dans les années 1960, période agitée au cours de laquelle des affirmations péremptoires et dénuées de fondement scientifique ont été proférées. Les esprits se sont calmés par la suite. Des études scientifiques rigoureuses et des études épidémiologiques sérieuses ont été menées. Non, la pilule ne provoquait pas de cancer. Non, la pilule ne rendait pas les femmes stériles. Non, la pilule ne risquait pas d’avoir des conséquences sur les enfants à naître.

Hélas, le feu couvait sous la cendre. La médecine n’est pas une science exacte ; l’épidémiologie n’est pas infaillible : voilà, au fond, ce qu’on reproche à ce médicament singulier et ce que le public redoute.

Plus près de nous, dès 1995, un doute est apparu quant à l’innocuité de nouvelles pilules, dites de troisième génération, qui seraient à l’origine de problèmes vasculaires. Des résultats contradictoires et controversés ont été publiés dans les années suivantes. En 2012, de nouvelles études épidémiologiques sont venues confirmer celles de 1995, alors que les pilules de quatrième génération étaient nées. La bonne foi de certains médecins ayant prôné les avantages des pilules plus récentes est aujourd’hui mise en doute.

Ces médecins ont-ils fait la promotion de ces pilules sous l’influence de l’industrie pharmaceutique ? Le fait est qu’elles coûtent nettement plus cher que leurs sœurs de la deuxième génération, et l’industrie pharmaceutique, comme toute industrie, est soucieuse de générer des profits. Ou estimaient-ils sincèrement que ces pilules constituaient un progrès ? À titre personnel, je penche en faveur de cette seconde hypothèse, en tout cas en ce qui concerne la majorité des médecins. Enfin, les autorités de santé ont-elles manqué de vigilance ?

Mon propos ici est de faire le point sur toutes les questions soulevées par la polémique que nous venons de vivre, de la façon la plus objective qui soit. Je suis moi-même gynécologue et auteur de la première thèse française sur la pilule, que j’ai soutenue en 1968. Le rôle d’un médecin est de prévenir, de soigner et de rassurer, en aucun cas d’alarmer ou de proférer des accusations non fondées, ce qui a malheureusement trop souvent été le cas.
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Soixante ans
d’une histoire mouvementée



Les premiers pas, outre-Atlantique

Tout a commencé aux États-Unis, en 1956. Gregory Pincus, biologiste spécialiste de la reproduction, travaillait depuis trois ans sur l’animal quand il se mit à étudier le mécanisme de l’ovulation chez la femme. Il découvrit que celle-ci pouvait être inhibée par le noréthynodrel, un dérivé synthétique de la progestérone, naturellement sécrété par le corps jaune après l’ovulation. En effet, chaque cycle menstruel est ponctué par une ovulation, c’est-à-dire la sortie d’un ovule contenu dans les follicules de l’ovaire. Ce phénomène est suivi par la transformation du follicule en corps jaune, organe produisant de la progestérone.

Les travaux de Pincus résultaient d’une constatation : il ne se produit chez la femme qu’une seule ovulation par cycle, car la progestérone freine les hormones sécrétées par l’hypophyse pour stimuler l’ovaire.

Si l’histoire n’a retenu que le nom de Pincus, car il était le premier à parler de la pilule, d’autres chercheurs travaillaient également sur le sujet : les docteurs Rock et Garcia, qui faisaient équipe avec Gregory Pincus, et le docteur Djerassi, qui mit au point un autre progestatif capable d’empêcher l’ovulation : la norethistérone, toujours utilisé à l’heure actuelle.

Les progestatifs sont tous des composés synthétiques ayant des propriétés communes avec la progestérone. La plupart d’entre eux sont capables d’inhiber l’ovulation. Au fil du temps, plusieurs générations ont été mises au point.

Les progestatifs de première génération étaient associés à un estrogène de synthèse qui renforçait leur effet contraceptif. Les estrogènes sont des hormones sécrétées par les follicules contenus dans les ovaires, tout au long du cycle menstruel. Ils ont de multiples propriétés : ils entretiennent la peau, les os, et, en association avec la progestérone, préparent l’endomètre, muqueuse tapissant l’intérieur de la cavité utérine, à une éventuelle grossesse.

Pourquoi utilise-t-on des progestatifs et des estrogènes de synthèse en contraception ? Ceux qui sont naturellement sécrétés par les ovaires sont trop rapidement détruits dans l’organisme pour pouvoir empêcher l’ovulation lorsqu’ils sont pris par la bouche.

Ces découvertes avaient une portée considérable en cette fin des années 1950. Aux États-Unis, comme en Europe occidentale, la contraception orale n’était pas autorisée. Les relations sexuelles entre hommes et femmes, garçons et filles, étaient considérées comme une réalité à surveiller. En témoignent deux films mythiques qui mettent en scène une jeunesse corsetée et frustrée : La Fureur de vivre et La Fièvre dans le sang, dont les dates, 1955 et 1961, encadrent exactement celle de la mise au point de la pilule.

La Food and Drug Administration (FDA), l’équivalent de notre ministère de la Santé, n’accepta de délivrer une autorisation pour ces nouveaux produits qu’en tant que « traitement des troubles menstruels ». Ce n’est qu’en 1960 que la FDA délivra un visa officiel au titre de « contraceptif », mettant fin à plusieurs années d’hypocrisie.




D’une guerre à l’autre, en France

La contraception eut tout autant de mal à s’imposer dans notre Hexagone, notamment pour des raisons liées à une histoire traumatisante. Après la terrible saignée de la Première Guerre mondiale, qui avait tué un million quatre cent mille hommes, soit 10 % de la population active masculine, une loi avait été promulguée en 1920, interdisant toute propagande en faveur de l’avortement ou de la contraception. Elle prévoyait des peines d’emprisonnement allant de un à six mois et une amende de 100 à 5 000 francs de l’époque pour tout prosélytisme antinataliste.

Au sens strict, la loi de 1920, dans ses articles 3 et 4, ne réprimait que la propagande en faveur de la contraception, l’avortement demeurant interdit. Mais les Français ont vécu quarante ans avec l’idée que la contraception était prohibée en France car la loi n’était pas très claire.

Pendant la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement de Vichy accentua la dimension répressive de cette loi, se livrant à une chasse féroce aux personnes pratiquant des avortements. L’époque était à la politique nataliste.

En 1956, dans la France de De Gaulle, à l’heure, à nouveau, de la reconstruction, un mouvement en faveur de la contraception, appelé « Maternité heureuse », fut fondé par Évelyne Sullerot et le docteur Lagroua-Weill-Hallé. En 1958, il fut rebaptisé Mouvement français pour le planning familial (MFPF), son rôle étant de systématiser l’ouverture de centres de planning dans toute la France. De nombreux débats avaient lieu à l’Assemblée sur ces questions. Parmi les députés, c’est Lucien Neuwirth, un ancien résistant proche du MFPF, qui se fit le défenseur le plus ardent de la contraception orale. Le 28 décembre 1967, il fit passer une loi qui porte son nom, abrogeant et remplaçant celle de 1920.

La loi Neuwirth était très éloignée de l’esprit du projet initial proposé par le député, car il fut défiguré par les allers-retours entre le Sénat et l’Assemblée nationale. Ainsi, cette loi continuait à assimiler la propagande antinataliste à un délit et compliquait la tâche du médecin qui était censé exiger pour certaines tranches d’âge, d’ailleurs différentes entre l’outre-mer et la métropole, une autorisation écrite des parents ou du tuteur. Elle instituait l’utilisation d’un carnet à souches destiné à contrôler la délivrance des contraceptifs, carnet qui n’a heureusement jamais vu le jour. Surtout, la loi est restée partiellement inapplicable pendant six ans, puisqu’elle était privée de ses décrets d’application. Leur promulgation, qui devait avoir lieu dans les six mois, s’est en effet échelonnée jusqu’en… 1973. Il a donc fallu attendre la loi du 4 décembre 1974 pour que soient levés les derniers obstacles à l’accès légal aux moyens de régulation des naissances. C’est cette loi, qui précède d’un mois la loi de légalisation de l’avortement, qui est aujourd’hui encore en application.

Quelles étaient les principales innovations de la loi Neuwirth ? Tout d’abord, elle prévoyait le remboursement de la plupart des contraceptifs par la Sécurité sociale. Ensuite, elle supprimait le carnet à souches prévu par la loi de 1967 qui, en fait, n’avait jamais vu le jour. Elle autorisait les jeunes femmes mineures à se faire prescrire un contraceptif sans autorisation parentale. Enfin, elle prévoyait des consultations de conseil et des examens complémentaires gratuits dans les centres de planification dépendants de la PMI (Protection maternelle et infantile). Chacun de ces centres avait la possibilité de distribuer des contraceptifs gratuits aux mineures et aux femmes dépourvues de régime légal de Sécurité sociale. Et il permettait d’avoir accès à une aide médicale et à des examens de laboratoire ordonnés en vue d’une prescription contraceptive.

Depuis, l’État a assumé ses responsabilités en acceptant le remboursement d’un certain nombre de pilules contraceptives, prise en charge qui vaut reconnaissance officielle.

Aujourd’hui, si nous ne parlons plus que de « la » pilule, c’est bien que la contraception orale est entièrement admise. Néanmoins, l’usage de cet article défini montre qu’elle est le fruit de longues controverses. Pour prendre la mesure de la violence des débats et de la résistance qu’elle suscita, il suffit de lire les prises de position du conseil de l’ordre des médecins au fil des années 1960, décennie qui allait s’achever avec la libération sexuelle cristallisée par le mouvement de mai 1968. En 1962, le conseil déclarait ainsi : « Le médecin n’a aucun rôle à jouer et aucune responsabilité à assumer dans l’application des moyens anticonceptionnels, dans les conseils au public, ou les démonstrations relatives à l’emploi de ces moyens […]. Le médecin n’a pas le droit d’utiliser sa qualité pour cautionner l’activité de ces centres de planning familial […]. Ce n’est que dans le cas d’utilisation de produits médicamenteux régulièrement autorisés, comportant des risques pour la santé des usagers, que l’intervention du médecin se justifierait […]. Le seul fait pour un praticien d’accepter de recevoir des clients qui lui seraient adressés dans de telles conditions le rendrait passible de graves sanctions disciplinaires. »

Et encore, en 1965 : « Le conseil national de l’ordre des médecins estime qu’il s’agit d’un problème essentiellement extra-médical et le médecin doit refuser le monopole qu’on veut lui offrir. […] Le conseil de l’ordre estime que les modifications envisagées de la loi de 1920 ne concernent pas le corps médical et que celui-ci n’a aucun rôle à jouer et aucune responsabilité à assumer dans l’application de ces moyens. Dans l’éventualité où des médicaments autorisés viendraient à être mis en vente, il conviendrait d’examiner si quelques risques de toxicité ne devraient pas conduire à en limiter la délivrance à des prescriptions médicales. »

Le conseil était pourtant loin de refléter l’opinion de la majorité du corps médical, dont l’état d’esprit était plus proche de celui de la société, et des femmes en particulier, qui revendiquaient leur autonomie et la maîtrise de leur corps. En 1967, enfin, le conseil amorça un « virage sur l’aile », après avoir été copieusement critiqué par nombre de médecins. Sa prise de position officielle se fit beaucoup plus nuancée : « Le médecin est libre : son devoir est d’agir selon sa conscience, selon ses convictions personnelles. Il doit être un guide, un informateur et non un directeur de conscience. » À chacun était reconnue la liberté de donner à ses patientes les conseils qu’il jugeait utiles, mais sans y ajouter de considérations d’ordre éthique.

J’étais alors en train de finir mes études de médecine et j’avais décidé de consacrer ma thèse à la question de la régulation des naissances, sans savoir que ce serait la première thèse française consacrée à la pilule. Je l’avais intitulée « La responsabilité du médecin devant la contraception orale ». En m’appuyant sur les données de la littérature médicale de l’époque, je soutenais que, contrairement à ce que prétendaient ses détracteurs, la pilule était inoffensive. J’avais plusieurs arguments, dont le suivant : pour la première fois, les médecins prescrivaient un médicament – des hormones – non plus à des malades mais à des personnes bien portantes. Autant on peut assumer un certain degré de risque thérapeutique pour guérir une maladie, puisqu’il n’existe pas de médicament actif sans risque nul ni effet secondaire, autant ce risque doit être proche de zéro quand il s’agit d’un produit pris par une personne en bonne santé. Si nous songeons aux risques courus par une femme enceinte ou une femme subissant un avortement, il devient évident que la prise de la pilule les annule.

Pour la première fois aussi, le dialogue entre le médecin et sa patiente avait lieu d’égal à égal. Le premier était là pour conseiller, écouter, prescrire, et non plus « ordonner ». On n’ordonne pas une pilule, on la conseille. Enfin, le médecin devait faire abstraction de toute conviction d’ordre moral ou religieux. Il n’avait pas à faire intervenir ses croyances personnelles au cours de la discussion avec la personne qu’il avait en face de lui.
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